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Le Conseil de securite , 

Rappelant et reaffirmant toutes ses resolutions anterieures sur le Sahara 
occidental, 

Reaffirmant son ferme appui aux efforts que le Secretaire general et son Envoye 
personnel font pour mettre en application ses resolutions 1754 (2007), 1783 (2007), 
1813 (2008), 1871 (2009), 1920 (2010), 1979 (2011), 2044 (2012), 2099 (2013), 
2152 (2014), 2218 (2015), 2285 (2016), 2351 (2017) et 2414 (2018), 

Exprimant son plein appui a l’Envoye personnel du Secretaire general pour le 
Sahara occidental, l’ancien President de la Republique federate d’Allemagne, Horst 
Kohler, et se felicitant de la participation des parties et des Etats voisins aux efforts 
que celui-ci deploie en vue de faciliter des negociations directes, 

Se felicitant de la decision prise par l’Envoye personnel de tenir une premiere 
table ronde a Geneve, les 5 et 6 decembre 2018, afin de dresser le bilan des faits 
recents survenus, d’aborder des questions regionales et de s’entretenir des prochaines 
etapes du processus politique sur le Sahara occidental, 

Se felicitant egalement des decisions prises par le Maroc, le Front POLISARIO, 
l’Algerie et la Mauritanie d’accepter l’invitation adressee par l’Envoye personnel de 
participer a une table ronde a Geneve les 5 et 6 decembre 2018, sans conditions 
prealables et de bonne foi, et se felicitant des consultations entre l’Envoye personnel 
et le Maroc, le Front POLISARIO, l’Algerie et la Mauritanie a cet egard, 

Reaffirmant sa volonte d’aider les parties a parvenir a une solution politique 
juste, durable et mutuellement acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple 
du Sahara occidental dans le cadre d’arrangements conformes aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, et notant le role et les responsabilites 
devolus aux parties a cet egard, 

Demandant a nouveau aux parties et aux Etats voisins de cooperer plus 
intensement avec 1’Organisation des Nations Unies et les uns avec les autres, de 
participer davantage au processus politique et de progresser sur la voie d’une solution 
politique, 

Considerant que la solution politique de ce differend de longue date et le 
renforcement de la cooperation entre les Etats membres de 1’Union du Maghreb arabe 
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contribueraient a la stabilite et a la securite dans la region du Sahel, ce qui creerait 
des emplois et favoriserait la croissance ainsi que des possibility pour tous les 
habitants de la region, 

Se felicitant des efforts que fait le Secretaire general pour suivre de pres toutes 
les operations de maintien de la paix, y compris la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental (MINURSO), et soulignant que 
le Conseil doit adopter une approche rigoureuse et strategique en matiere de 
deployment au service du maintien de la paix et de gestion efficace des ressources, 

Rappelant qu’il avait prie le Secretaire general de veiller a ce que les donnees 
relatives a l’efficacite des operations de maintien de la paix, y compris celles portant 
sur l’execution de ces operations, soient utilisees pour ameliorer 1’analyse et 
devaluation des operations des missions sur la base de criteres precis et bien definis, 
et soulignant qu’il convient d’evaluer regulierement la performance de la MINURSO 
pour que la Mission conserve les competences et la souplesse dont elle a besoin pour 
s’acquitter de son mandat, 

Rappelant sa resolution 2242 (2015), dans laquelle il avait emis le souhait que 
les femmes soient plus nombreuses dans les contingents militaires et les effectifs de 
police des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 

Constatant que la MINURSO joue un role important sur le terrain, s’agissant 
notamment d’aider l’Envoye personnel a trouver une solution politique mutuellement 
acceptable, et qu’elle doit pouvoir s’acquitter pleinement de son mandat, et se 
felicitant de la visite effectuee par l’Envoye personnel au quartier general de la 
MINURSO et au Sahara occidental, 

Se declarant preoccupe par les violations des accords en vigueur et se felicitant 
a cet egard du constat fait le 3 octobre 2018 par le Secretaire general selon lequel 
aucune grave menace au cessez-le-feu n’a ete signalee, 

Prenant note des assurances fournies par le Front POLISARIO a l’Envoye 
personnel de ne pas deplacer de structures administratives sur le territoire et de sa 
volonte de s’acquitter de ses obligations pour ce qui est de la zone tampon a 
Guerguerat, conformement a la resolution 2414 (2018), et sachant que le plein respect 
par le Front POLISARIO de ces engagements aidera a maintenir l’elan en faveur du 
processus politique, 

Prenant note de la proposition marocaine presentee au Secretaire general le 
11 avril 2007 et se felicitant des efforts serieux et credibles faits par le Maroc pour 
aller de l’avant vers un reglement, et prenant note egalement de la proposition du 
Front POLISARIO presentee au Secretaire general le 10 avril 2007, 

Engageant les parties, dans ce contexte, a faire preuve d’une plus grande 
volonte politique de parvenir a une solution, notamment en examinant de fa^on plus 
approfondie leurs propositions respectives et en s’engageant de nouveau envers 
Faction menee par les Nations Unies en faisant preuve de realisme et d’un esprit de 
compromis, et encourageant en outre les pays voisins a contribuer au processus 
politique, 

Encourageant les parties a poursuivre leur cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies en vue de definir et d’appliquer des 
mesures de confiance pouvant servir a susciter la confiance necessaire a la reussite 
du processus politique, 

Soulignant qu’il importe d’ameliorer la situation des droits de l’homme au 
Sahara occidental et dans les camps de Tindouf, et encourageant les parties a 
collaborer avec la communaute internationale pour elaborer et appliquer des mesures 
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independantes et credibles qui garantissent le plein respect des droits de l’homme, en 
gardant a 1’esprit leurs obligations decoulant du droit international, 

Encourageant les parties a poursuivre les efforts qu’elles menent chacune pour 
renforcer la promotion et la protection des droits de l’homme au Sahara occidental et 
dans les camps de refugies de Tindouf, y compris les libertes d’expression et 
dissociation, 

Se felicitant a cet egard des mesures et initiatives prises par le Maroc, du role 
joue par les commissions du Conseil national des droits de l’homme a Dakhla et a 
Laayoune et de 1’interaction entre le Maroc et les mecanismes relevant des procedures 
speciales du Conseil des droits de l’homme de 1’Organisation des Nations Unies, 

Encourageant vivement a renforcer la cooperation avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, y compris en facilitant des visites dans la 
region, 

Prenant note avec une vive preoccupation des souffrances persistantes endurees 
par les refugies sahraouis et de leur dependance a 1’egard de l’aide humanitaire 
exterieure et notant egalement avec une vive preoccupation l’insuffisance des fonds 
alloues a ceux et celles qui vivent dans les camps de refugies de Tindouf et des risques 
associes a la diminution de l’aide alimentaire, 

Demandant a nouveau que l’enregistrement des refugies dans les camps de 
refugies de Tindouf soit envisage, et soulignant qu’il convient de deployer des efforts 
a ce sujet, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015) et ses resolutions 
connexes, soulignant l’importance de l’engagement pris par les parties de poursuivre 
les negociations dans le cadre des pourparlers tenus sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies et encourageant une participation reelle et effective 
des femmes a ces pourparlers, 

Considerant que le statu quo n’est pas acceptable, et notant en outre qu’il est 
essentiel que les negociations progressent pour que la qualite de vie des habitants du 
Sahara occidental s’ameliore dans tous les domaines, 

Affirmant son plein appui au Representant special du Secretaire general pour le 
Sahara occidental et Chef de la MINURSO, Colin Stewart, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general en date du 3 octobre 2018 
(S/2018/889), 

1. Decide de proroger le mandat de la MINURSO jusqu’au 30 avril 2019 ; 

2. Souligne qu’il convient de parvenir a une solution politique realiste, 
pragmatique et durable a la question du Sahara occidental, qui repose sur le 
compromis, et qu’il importe d’adapter l’action strategique de la MINURSO et 
d’affecter les ressources des Nations Unies a cette fin ; 

3. Appuie pleinement 1’intention du Secretaire general et de son Envoye 
personnel de relancer le processus de negociation avant la fin de 2018, note que les 
invitations a une premiere table ronde a Geneve les 5 et 6 decembre 2018 ont ete 
adressees le 28 septembre 2018, se felicite que le Maroc, le Front POLISARIO, 
l’Algerie et la Mauritanie aient repondu favorablement, et les encourage a travailler 
de maniere constructive avec 1’Envoye personnel, dans un esprit de compromis, tout 
au long de la duree du processus, de sorte qu’il aboutisse ; 

4. Demande aux parties de reprendre les negociations sous les auspices du 
Secretaire general, sans conditions prealables et de bonne foi, en tenant compte des 
efforts consentis depuis 2006 et des faits nouveaux survenus depuis, en vue de 
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parvenir a une solution politique juste, durable et mutuellement acceptable qui 
permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental dans le contexte 
d’arrangements conformes aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et prend note du role et des responsabilites devolus aux parties a cet egard ; 

5. Invite les Etats Membres a preter le concours voulu a ces negociations ; 

6. Reaffirme que les accords militaires conclus avec la MINURSO 
concernant le cessez-le-feu doivent etre pleinement respectes et exhorte les parties a 
y adherer pleinement ; 

7. Demande aux parties de se conformer a leurs obligations et engagements 
et de s’abstenir de toute action qui pourrait compromettre les negociations facilities 
par l’ONU ou destabiliser la situation au Sahara occidental, et demande egalement au 
Front POLISARIO de respecter pleinement les engagements qu’il a pris aupres de 
l’Envoye special au sujet de Bir Lahlou, Tifariti et la zone tampon a Guerguerat ; 

8. Demande a toutes les parties de cooperer pleinement aux operations de la 
MINURSO, y compris en ce qui concerne sa liberte d’interagir avec tous ses 
interlocuteurs, et de prendre les mesures voulues pour garantir la securite, ainsi 
qu’une totale liberte de circulation et un acces immediat au personnel des Nations 
Unies et au personnel associe dans 1’execution de leur mandat, conformement aux 
accords existants ; 

9. Souligne qu’il importe que les parties s’engagent a nouveau a faire 
avancer le processus politique dans la perspective d’une cinquieme serie de 
negociations, rappelle qu’il fait sienne la recommandation formulee dans le rapport 
date du 14 avril 2008 (S/2008/251), selon laquelle il est indispensable que les parties 
fassent preuve de realisme et d’un esprit de compromis pour aller de l’avant dans les 
negociations, et encourage les pays voisins a apporter une contribution importante, 
active a ce processus ; 

10. Demande aux parties de faire preuve de volonte politique et de travailler 
dans une atmosphere propice au dialogue afin de faire avancer les negociations et de 
garantir ainsi l’application de ses resolutions 1754 (2007), 1783 (2007), 1813 (2008), 
1871 (2009), 1920 (2010), 1979 (2011), 2044 (2012), 2099 (2013), 2152 (2014), 
2218 (2015), 2285 (2016), 2351 (2017) et 2414 (2018) et le succes des negociations ; 

11. Prie le Secretaire general de lui faire regulierement, a chaque fois qu’il le 
jugera utile au cours de la periode du mandat, et d’inclure dans les trois mois avant le 
renouvellement du present mandat et avant son expiration, des exposes sur l’etat 
d’avancement des negociations tenues sous ses auspices, l’application de la presente 
resolution, les difficultes auxquelles se heurtent les operations de la MINURSO et les 
mesures prises pour les surmonter, declare son intention de se reunir pour entendre 
ces exposes et les examiner et, a cet egard, prie egalement le Secretaire general de lui 
presenter un rapport sur la situation au Sahara occidental bien avant la fin du mandat 
de la Mission ; 

12. Se declare favorable a Elaboration d’un dispositif de gestion de la 
performance complet et integre qui definisse des normes de performance claires pour 
revaluation de l’ensemble du personnel civil et en tenue des Nations Unies qui 
travaille dans les operations de maintien de la paix ou les appuie, demande a 
1’Organisation des Nations Unies d’appliquer ce dispositif a la MINURSO, prie le 
Secretaire general de s’employer a augmenter le nombre de femmes a la Mission et 
de veiller a ce que ces dernieres participent de maniere effective a tous les aspects des 
operations ; 

13. Exhorte les parties et les Etats de la region a collaborer de maniere 
productive avec la MINURSO, afin de considerer la maniere dont les nouvelles 
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technologies peuvent servir a reduire les risques, a ameliorer la protection de la force 
et a 1’aider a mieux s’acquitter de son mandat ; 

14. Incite les parties a cooperer avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies afin que des mesures de confiance soient prises et appliquees et 
notamment a encourager la participation des femmes et des jeunes, et incite les Etats 
voisins a contribuer a ces efforts ; 

15. Exhorte les Etats Membres a verser des contributions volontaires ou a les 
augmenter pour financer les programmes alimentaires, afin de s’assurer que les 
besoins humanitaires des refugies sont dument pris en compte et d’eviter des 
reductions dans les rations alimentaires ; 

16. Prie le Secretaire general de continuer a prendre toutes les mesures 
necessaires pour veiller a ce que la MINURSO respecte pleinement la politique de 
tolerance zero institute par 1’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne 
Eexploitation et les atteintes sexuelles et de le tenir informe, et demande instamment 
aux pays qui fournissent des contingents de prendre des mesures preventives, 
notamment d’organiser avant tout deployment des activites de sensibilisation a ces 
questions, et d’adopter d’autres mesures pour faire en sorte que les membres de leur 
personnel qui seraient mis en cause soient amenes a repondre pleinement de leurs 
actes ; 

17. Decide de rester saisi de la question. 
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